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MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

Arrêté n° 351 du 3 avril 2025 portant 
création, attributions, composition et fonctionnement 
du comité de trésorerie de l’Etat

Le ministre des fi nances, du budget 
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi organique n° 36-2017 du 3 octobre 2017 
relative aux lois de fi nances ; 
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-57 du 5 mars 2025 relatif aux 
attributions du ministre des fi nances, du budget et 
du portefeuille public,

Arrête :

Chapitre I : De la création

Article premier : Il est créé un cadre de concertation 
dénommé « Comité de trésorerie de l’Etat ».

Chapitre II : Des attributions

Article 2 : Le comité de trésorerie de l’Etat a pour 
missions de :

- adopter le plan de trésorerie annuel, trimestriel 
et mensuel basé sur le budget approuvé ;

- effectuer le suivi de leur exécution et de leur 
mise à jour ; 

- assurer un suivi régulier du recouvrement des 
recettes de l’Etat ;

- mettre en place un dispositif effi cace de 
centralisation et de suivi de l’ensemble des 
engagements fi nanciers de l’Etat ; 

- assurer une communication fl uide entre les 
directions et entités impliquées dans la gestion 
des fi nances publiques ; 

- proposer au ministre en charge des fi nances 
la notifi cation aux responsables concernés des 
décisions nécessaires à la gestion optimale de 
la trésorerie.

Chapitre III : De la composition 
et du fonctionnement

Article 3 : Les membres du comité de trésorerie de 
l’Etat sont désignés ainsi qu’il suit :

président : le ministre en charge des fi nances ;
rapporteur : le directeur de cabinet ;

membres :

- le directeur général du trésor ;
- le directeur général du budget ;
- le directeur général des impôts et des domaines ;
- le directeur général des douanes et des droits 

indirects ; 

- le directeur général de la caisse congolaise 
d’amortissement ; 

- le directeur général des recettes des ressources 
naturelles ; 

- le directeur général des recettes de service et 
de portefeuille ;

- le directeur général du portefeuille public ; 
- le directeur général du contrôle budgétaire.

Article 4 : Le secrétariat du comité de trésorerie est 
assuré par le directeur des études et de la planifi cation.

Article 5 : Les membres du comité de trésorerie de 
l’Etat sont désignés ès qualités. En cas d’absence, 
ils ne sont représentés que par leurs adjoints ou 
intérimaires.

Article 6 : Le comité peut recourir à toute personne 
ressource dont les compétences sont jugées utiles à 
l’accomplissement de sa mission.

Article 7 : Le comité de trésorerie se réunit deux fois 
par mois pour examiner les réalisations de recettes et 
de dépenses de l’Etat, et s’accorder sur les prévisions 
de recettes et de dépenses.

Article 8 : Le comité de trésorerie de l’Etat dispose 
d’un secrétariat technique présidé par le directeur des 
études et de la planifi cation du ministère en charge 
des fi nances.

Article 9 : Le secrétariat technique du comité de 
trésorerie est constitué des membres ci-après :

- le directeur des études et de la prévision de la 
direction générale du trésor ;

- le directeur des études et de la prévision de la 
direction générale des impôts et des domaines ; 

- le directeur des études et de la prévision de la 
direction générale des douanes et des droits 
indirects ; 

- le directeur du suivi de l’exécution budgétaire 
de la direction générale du budget ;

- le directeur du fi nancement de la caisse 
congolaise d’amortissement ;

- le directeur des études et de la prévision de la 
direction générale des recettes des ressources 
naturelles ; 

- le directeur des études et de la prévision de la 
direction générale des recettes de service et de 
portefeuille ; 

- le directeur des participations de la direction 
générale du portefeuille public.

Article 10 : Le secrétariat technique est chargé, 
notamment, de :

- faciliter l’échange régulier et à temps réel 
d’informations entre tous ses membres sur 
l’évolution des fi nances publiques et les besoins 
d’emprunt de l’Etat ;

- analyser la performance des prévisions en 
identifi ant les écarts avec les réalisations et 
proposer au comité de trésorerie les mesures 
pour les atténuer ;
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- préparer une note hebdomadaire sur la gestion 
de la trésorerie et l’Etat de la liquidité sur le 
marché ;

- préparer tous documents et rapports à sou-
mettre au comité de trésorerie de l’Etat ;

- tenir le répertoire de tous les avis et décisions 
du comité de trésorerie.

Article 11 : Le secrétariat technique du comité de 
trésorerie se réunit le premier jour ouvré de chaque 
semaine pour évaluer, mettre à jour et préparer le 
plan de trésorerie.

Chapitre IV : Disposition fi nale

Article 12 : Le présent arrêté, qui abroge toutes dispo-
sitions antérieures contraires, prend effet à compter 
de sa date de signature et sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo. 
 

Fait à Brazzaville, le 3 avril 2025

Christian YOKA

MINISTERE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES ET DE L’ARTISANAT

Arrêté n° 246 du 21 mars 2025 fi xant la com-
position et le fonctionnement du comité d’organisation 
chargé de diriger les activités de la foire de l’entrepre-
neuriat

La ministre des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 46-2014 du 3 novembre 2014 portant 
mesures de promotion et développement des très 
petites, petites et moyennes entreprises ;
Vu la loi n° 4-2020 du 26 février 2020 portant création 
de l’agence de développement des très petites, petites 
et moyennes entreprises ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-1883 du 21 novembre 2022 
relatif aux attributions du ministre des petites et 
moyennes entreprises et de l’artisanat ;
Vu le décret n° 2023-112 du 3 avril 2023 portant 
institution de la foire de l’entrepreneuriat ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrête :

Article premier : Le présent arrêté fi xe, en application 
des dispositions de l’article 5 du décret n° 2023-
112 du 3 avril 2023 susvisé, la composition et le 
fonctionnement du comité d’organisation chargé de 
diriger les activités de la foire de l’entrepreneuriat.

Article 2 : Le comité d’organisation chargé de diriger les 
activités de la foire de l’entrepreneuriat est composé 
ainsi qu’il suit :

président : le directeur général des petites et moyennes 
entreprises ; 

vice-président : le directeur général de l’agence de 
développement des très petites, petites et moyennes 
entreprises ;
rapporteur : le directeur des analyses, études et 
documentation de l’agence de développement des très 
petites, petites et moyennes entreprises ;
rapporteur adjoint : l’attaché juridique au ministère 
en charge des petites et moyennes entreprises ;

membres :

- le conseiller aux petites et moyennes entre-
prises du Président de la République ou son 
représentant ;

- le conseiller aux petites et moyennes entreprises 
du Premier ministre, chef du Gouvernement ou 
son représentant ;

- le conseiller aux petites et moyennes entre-
prises au ministère en charge des petites et 
moyennes entreprises ;

- le directeur général de l’agence congolaise pour 
la création des entreprises ou son représentant ;

- le directeur général du commerce intérieur ou 
son représentant ;

- l’inspecteur divisionnaire des petites et moyennes 
entreprises ;

- deux représentants de l’agence de développe-
ment des très petites, petites et moyennes en-
treprises ;

- le directeur départemental du FIGA Brazzaville ;
- le directeur départemental des petites et 

moyennes entreprises Brazzaville ;
- le délégué du contrôle budgétaire au ministère 

des petites et moyennes entreprises et de 
l’artisanat.

Article 3 : Le comité d’organisation de la foire de 
l’entrepreneuriat peut faire appel à toute personne 
ressource.

Article 4 : Le comité d’organisation de la foire de l’en-
trepreneuriat se réunit autant de fois que de besoin.

Article 5 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

                  Fait à Brazzaville, le 21 mars 2025

                Jacqueline Lydia MIKOLO

Arrêté n° 247 du 21 mars 2025 fi xant les 
attributions et l’organisation des directions départe-
mentales de l’agence de développement des très pe-
tites, petites et moyennes entreprises

La ministre des petites et moyennes 
entreprises et de l’artisanat,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 46-2014 du 3 novembre 2014 portant 
mesures de promotion et de développement des très 
petites, petites et moyennes entreprises ; 
Vu la loi n° 4-2020 du 26 février 2020 portant création 
de l’agence de développement des très petites, petites 
et moyennes entreprises ;




